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Cette contribution a reçu un avis très favorable de la FNAUT Midi-Pyrénées

Certaines associations ont fait le choix d’une contribution directe et complémentaire à TISSEO

Le collectif PDU s’est créé en 1997 par la volonté de nombreuses associations qui voulaient présenter un projet commun lors de la concertation réalisée sur le Plan de Déplacement Urbain (PDU) de l’agglomération toulousaine. Depuis cette date, le collectif PDU a fortement contribué au débat. 

En juillet 2009, le projet de révision du PDU de l’agglomération toulousaine, élaboré sous la responsabilité de Tisséo, a été proposé au débat public après une phase importante de concertation à laquelle ont participé les associations membres du collectif PDU. 

Ce texte formalise l’analyse du collectif PDU du document soumis à concertation.

Glossaire

AOTU : autorité organisatrice des transports urbains 

BUN : Boulevard Urbain Nord

GART : Groupement des autorités responsables des transports

PDE : Plan de Déplacement Entreprise 

PDU : Plan de Déplacement Urbain

PLU : Plan Local d’urbanisme

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

TC
: Transports en Commun
TCSP
: Transports en Commun en Site propre

TRAM TRAIN : véhicule dérivé du tramway, apte à circuler à la fois sur des voies de tramway en centre-ville et sur le réseau ferroviaire régional.

VCSM : Voie du canal de Saint Martory
1ère partie : Analyse globale du projet de révision

1) Analyse des parts modales
Ce projet affiche beaucoup de "bonnes intentions" mais fixe des ambitions modestes pour la répartition des modes de déplacement.

- Passage de 23% à 24% de la part modale totale pour la marche à pied 

Pour les 76 % de déplacements mécanisés :

- Passage de 79% à 70% de la part modale pour les véhicules particuliers.

- Passage de 16% à 23% de la part modale des déplacements mécanisés pour les transports en commun.

- Passage de 5% à 7% de la part modale des déplacements mécanisés pour les vélos.

L'objectif concernant la marche à pied manque totalement d’ambition et manque d’actions concrètes.

La ville de Toulouse se donnant comme objectif 15% pour les vélos à l'horizon 2015, l’ambition des communes périphériques est donc très faible sur l'usage du vélo. L'objectif de la ville de Toulouse est par contre fort louable quand on connaît les nombreux efforts qui devront être faits pour rendre la ville plus adaptée à la pratique du vélo.

L'essentiel de l'objectif semble donc de faire évoluer les pratiques de mobilité dans le centre ville notamment en usant du levier du stationnement et de proposer des transports en commun aux habitants de la périphérie pour qu'ils ne viennent plus dans le centre ville en véhicule particulier. 

Le collectif PDU demande que le projet de révision s’engage vers une mutation plus profonde des pratiques de mobilité sur le territoire du PDU, en particulier sur les périphéries, en visant une part modale plus forte pour l’usage du vélo et de la marche à pied qui sont les compléments essentiels de l’usage des Transports en commun

En terme de qualité de l'air, le collectif PDU demande le respect de la loi, à savoir que tous les moyens soient mis en œuvre pour revenir à la qualité de l'air de 1996, conformément à la loi sur l'air.
Ne disposant pas de modèle mathématique, le collectif PDU pense qu'un tel objectif passe par une réduction plus ambitieuse des parts modales de la voiture pour 2020, sur une base d’ environ:

30 % piéton, 40 % voiture, 10 % vélo, 20 % TC

soit 57 % des mécanisés pour les véhicules particuliers..

Le collectif PDU demande que les investissements en faveur des vélos soient favorisés, ce sont ceux qui produisent le plus d’impact favorable sur les déplacements, la qualité de l’air et la convivialité urbaine  par rapport au coût.

2) Urbanisme et organisation de la ville
Il est difficile de comprendre l'impact du PDU sur les PLU. La liste des actions donne l'impression de reporter la responsabilité sur des organismes (AOTU très souvent) mais sans beaucoup de précisions sur les possibilités d'agir sur les collectivités locales, les entreprises ou les individus. L'obligation de compatibilité entre l'urbanisme et les plans de déplacement devraient amener à suivre les recommandations du GART qui sont conformes à l'esprit de l'article 10 de la loi Grenelle-2 en préparation.

Le collectif PDU reprend à son compte ces recommandations :

Pour le collectif PDU, il faut renforcer le caractère prescriptif des SCOT et des PDU et enrichir leur contenu ; il faut aussi inscrire obligatoirement dans les SCOT, les PDU et les PLU des normes de densités urbaines minimales dans un périmètre de 500 m d’une gare de voyageurs et le long d’un tracé de Transport en Commun en Site Propre
3) Pour une définition ambitieuse des boulevards urbains
Le PDU cite la réalisation de boulevards urbains comme la Voie du Canal de Saint Martory (VCSM), mais reste totalement dans l'ambiguïté pour dire ce que doit être un boulevard urbain. Ce point figurait pourtant dans les comptes rendus des réunions thématiques. 

Le collectif PDU reprend à son compte la définition du PDU Ile de France 

Pour le collectif PDU, un boulevard urbain est une voie urbaine majeure sur laquelle l’espace dédié à l’automobile est volontairement réduit au profit des transports en commun (sites propres), des circulations douces, et faisant l’objet d’aménagements architecturaux et paysagers. Cette configuration doit être porteuse d’effets d’entraînement sur une urbanisation équilibrée et une requalification des tissus qui les cernent, et la beauté du paysage urbain
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- Profil type d’un boulevard urbain -

4) Le tram- train Ouest
Où est passée la réflexion sur le tram- train ? 

Le tram-train est un véhicule dérivé du tramway, apte à circuler à la fois sur des voies de tramway en centre-ville et sur le réseau ferroviaire régional, afin de relier sans rupture de charge des stations situées dans le péri-urbain, voire au-delà.

Par extension, le terme de tram-train désigne aussi le système de transport en commun utilisant ce type de véhicule en interconnectant réseaux de tramway et ferroviaire régional
Le tram- train correspond à une certaine densité de population et à un certain éloignement, les périphéries les plus lointaines ne pouvant valablement être connectées au centre ville par un tramway qui aura nécessairement une vitesse moyenne trop lente. C’est le cas par exemple pour les communes de Plaisance, Tournefeuille, Cugnaux. Une jonction de ces communes aux gares de Colomiers et Portet est indiscutablement une solution de transport rapide à moindre coût, ce tramway continuant sur Matabiau à la vitesse du train à partir des gares de Portet et Colomiers.

La prolongation du tram- train Ouest vers l’aéroport :

Une continuité du tram train sur Blagnac doit être envisagée à terme, en lien avec la desserte ferroviaire de l’aéroport qui s’inscrit dans un schéma régional des transports.

Le tram-train ouest pourrait être un tram-train régional mis en oeuvre par la région.

Pour le collectif PDU, des tram-train doivent desservir les périphéries les plus lointaines du centre. La ligne de tram-train Ouest passant par Portet, Cugnaux, Plaisance, Colomiers et desservant Matabiau est à inclure dans le projet.

Des communes de l’ouest en forte progression démographique (comme Fonsorbes, Saint Lys…) ne sont pas reliées au centre ville par des transports en commun efficaces car elles n'ont pas la chance d'être sur une ligne de train. Ces communes pourraient utiliser cette jonction tram train Ouest.

5) Un observatoire permanent du PDU
Il est souvent fait référence à des évaluations ou à l'information des usagers mais de manière trop imprécise. L'observatoire du PDU donne l'impression d'être un instrument d'évaluation a posteriori.

- De quelle manière peut-on mesurer l'efficacité des dispositifs de transports compte tenu des objectifs ?

- Comment mesurer les impacts économiques, environnementaux, sociaux des systèmes de transports ?

- Comment s'articulent les politiques de transports et les déplacements sur le territoire ?

Il faudrait un engagement clair sur les méthodes d'évaluation, sur la connaissance précise des conditions de la mobilité et enfin sur la volonté d'informer en permanence les citoyens. Pour cela, au-delà de la traditionnelle enquête ménage, des contrats pourraient être pris avec des organismes publics comme l'ADEME, le ZELT, l'INRETS, Le LCPC, le CERTU, le CETE pour essayer d'avoir une connaissance des conditions et des effets de la mobilité, pour améliorer les structures existantes mais aussi pour informer au mieux les décideurs et surtout le public, pour qu'il puisse optimiser sa mobilité et connaître les impacts environnementaux de ses déplacements. 

Le collectif PDU demande que l'observatoire du PDU soit commué en une structure pérenne en charge d’une action continue de mesure de l'écart entre objectifs prévus et réalité constatée.

6) Un financement incertain

Les besoins d'investissements sont estimés dans la fourchette 191 à 223 M€/an et les capacités actuelles semblent être de l'ordre de 80 à 100 M€/an.

Il faut donc prioriser. Mais l’échelonnement des réalisations qui apparaît dans le calendrier, est d'un décodage difficile car les durées de réalisation ne sont pas identiques. 

Devant ce constat d'impuissance, osons aborder certains sujets "tabous" : 

Une contribution Climat Stationnement, similaire à la Contribution Climat Energie, ne pourrait-elle pas être mise en place ? 

Par exemple, avec des taxes supplémentaires pour les parkings d'aéroport lorsque la desserte sera effective ; en incitant (voir contraignant) les grandes entreprises, universités,... à mettre en place un mode de paiement progressif du parking de ses employés / usagers, avec redistribution pour financer des mesures d'un PDE. 

Et pourquoi pas en taxant les parkings des centres commerciaux périphériques. 

L'annexe financière du PDU montre bien que la façon la plus efficace pour obtenir le report vers les TC est d'agir sur le stationnement. Il représente également un levier de financement. 

D’autre part, la volonté de faire un transfert financier plus important des routes vers les TC et les modes doux, devrait être encore plus explicite. Il semble pour cela nécessaire de solliciter fortement le Conseil Général sinon les investissements programmés pour 2020 ne seront pas réalisés

Il en est de même pour l’engagement sur les trains cadencés à hauteur de 400 millions d'euros qui dépend des engagements de l’état et de la Région.

Enfin, le collectif PDU demande que les  600 millions d’euros d’investissement en voirie (routière) nouvelle ne soient réalisés que lorsque la qualité de l’air sera conforme à la loi sur l’air, à savoir le retour au niveau de pollution de 1996.

Pour le collectif PDU, un engagement ferme des différentes collectivités territoriales et de l’état doit être sollicité, d’un montant financier encore plus important afin de prendre en compte des investissements complémentaires : cadencement des trains, réalisation systématique  de véritables boulevards urbains, réseau tram-train pour les communes importantes (ou en devenir) de la première et deuxième couronne.

2ème partie : Analyse sectorielle du projet de révision

Les boulevards urbains Ouest et la voie du canal de Saint Martory

La RD924 (boulevard urbain Ouest) est en contradiction avec les objectifs du projet de révision du  PDU.

En effet, cette voirie associée au réseau de voirie, BCSM et VCSM, avec sa capacité de 20 000 véhicules/jour (étude du CG31) est un véritable aspirateur et créateur de circulation connecté à la RD632 juste à la naissance du PTCG sur la commune de Plaisance (le projet de tramway PTCG inclut le trajet Plaisance Purpan). Il est impératif de contrôler cette voirie avec un TC en site propre fort et de ne pas recréer les erreurs de réalisation du PDU 2001 avec une voirie du type de la Voie du Canal de St Martory.

La sélection de la RD924 comme maillage du réseau secondaire (page 137, fiche « Action 33 »), avec juste une intégration des facilités de circulation des TC, est inacceptable et inconsistante avec le reste du PDU qui décrit la RD924 comme un boulevard urbain multimodal (page 71 – réseau secondaire).

De plus, il est rappelé :

· que le projet de la RD 924 est associé à une structuration urbaine forte suite à la création récente par l’intercommunalités d’une ZAD de 180 hectares sur Cugnaux le long des boulevards urbains.

· que l’emprise de cette voirie réservée par le CG31 depuis Septembre 2002 inclut un TCSP. 

Nous demandons que dans la fiche « Action 33 », la RD 924 soit intégrée à la liste des boulevards urbains multimodaux afin de rétablir la cohérence du document du projet de PDU. 
Le PDU cite la RD924 (boulevard urbain Ouest) dans sa liste de boulevards urbains multimodaux devant structurer les nouveaux quartiers pour accompagner la croissance de l’agglomération et conforter le maillage TC (page 71).

Cependant la RD924 (du BCSM à la RD632) et la RD924a (de Portet à la BCSM) sont mentionnées dans de très nombreuses planches du projet par des pointillés verts, mais il n’y a aucune légende correspondante.

Nous suggérons d’ajouter l’explication des pointillés verts aux légendes des schémas affichés pages 62, 63, 98, 102, 104, 106, 108, 112, 150 :

(Pointillés verts) = Projet de TC en site propre. 
Cette définition est compatible avec :

· l’action 12 – Utiliser le réseau ferroviaire en connexion avec le réseau urbain (page 107). On lit notamment : «  1/ Plusieurs projet de TCSP seront à terme en connexion avec le réseau ferroviaire /gare de Portet, tramway PTCG/ »

· les objectifs du PDU qui sont en contradiction avec des projets non multimodaux et non associés à une structuration urbaine d’un territoire, et qui ne contribuent pas à la maîtrise de l’étalement urbain.

Le boulevard urbain multimodal de l’avenue Eisenhower
L’aménagement de l’avenue Eisenhower est décrit dans la fiche « Action 33 – Poursuivre la constitution du réseau secondaire d’agglomération » :

· Aménagement la voirie : budget de 20 M€ HT

· Page 87, nous observons sur le calendrier : « à préciser » 
Mais sur la fiche « Action 16 – TC Bus aménagement des voiries une évolution vers un site propre dédié », nous observons un budget global de 125 M€ HT le calendrier de mise en en œuvre pour 2010/2015. 

De même, page 86 : « calendrier 2010/2013 en fonction des programmations de travaux routier ». 

Nous demandons à ce que le calendrier soit précisé et la consistance du document revue. 
Ce projet pose aussi la relation des calendriers de réalisation et l’organisation des projets entre eux. Ceci est non traité dans le projet de PDU Version 2 du 10-07-09.

· Il faut pouvoir évaluer l’impact des projets qui ne seront pas réalisés pour raison budgétaire.

· Il est donc nécessaire de décrire la relation entre les projets pour placer ceux-ci dans le bon ordre.

Exemple : La réalisation de l’aménagement de l’avenue Eisenhower est nécessaire avant la réalisation de la VCSM pour la liaison avec le Sud vers la A64 (planche page 138). Ceci est implicitement prévu dans l’étude de circulation du réseau de voies diligentée par le CG31, la réalisation de l’aménagement étant dans les données d’entrées de l’étude.

Nous demandons qu’un calendrier précisant l’ordonnancement des différents projets et leurs interrelations soit inclus dans le document, afin de garantir une cohérence globale et la continuité des différents chantiers. Ce point se révèle d’autant plus nécessaire qu’il existe une multiplicité de pilotes affectés à chacune des affaires, et que de nombreux arbitrages de projet seront nécessaires eu égard aux contraintes budgétaires. 

Les aménagements routiers autour de la jonction Est et de la LMSE

Dans le document du 12 juin 2009 « Eléments de synthèse du projet de révision du Plan de Déplacements Urbains » soumis aux élus, le propos était clair était :

« Il convient de structurer les nouveaux quartiers avec des boulevards urbains multimodaux pour accompagner la croissance de l’agglomération et conforter le maillage TC (LMSE, BUN, VCSM, Voie des Ramassiers, axe Eisenhower)

D’autres projets de voirie, non multimodaux, non associés à une structuration urbaine d’un territoire, et ne contribuant pas à la maîtrise de l’étalement urbain, impactent l’attractivité du réseau de transport en commun et ne sont par conséquent pas proposés dans le projet de révision du PDU à l’horizon 2020. »
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Carte des aménagements routiers du Sud-Est toulousain

En vert, réseau existant, en violet complément réseau secondaire (LMSE) : en orange, mise à 2x3voies entre Rangueil et Palays.

Ce projet a été remanié, lors du conseil syndical du 10 juillet 2009 (délibération D 2009.07.10.1). Pas de changement majeur sur le discours concernant les voies routières.

La grande surprise vient de la carte associée, qui fait apparaître :

· la Jonction Est, 

· la déviation Nord de St-Orens

· la déviation Sud. 

La Jonction Est est une pénétrante partant de la route de Castres, contournant Quint-Fonsegrives et débouchant par un nouvel échangeur sur la rocade au sud de l'aérodrome de Lasbordes. La déviation Nord de St-Orens part de la RD2 (route de Revel) et rejoint la Jonction Est, la déviation Sud part de la RD2 et rejoint la D916, parallèle à la D16 et à l'autoroute, qui débouche sur le Palays.

Aucun de ces projets n'est associé à un projet d’urbanisation conséquent et ne satisfait pas non plus aux critères relatifs aux boulevards urbains (comme décrits plus haut).

Le projet de Jonction Est a donné lieu à deux concertations (choix entre différents tracés, le projet étant découpé en deux tronçons : le premier comportant un échangeur + 800 m de voie le reliant à la D16, barreau entre la RD2 et la D826-route de Castres, pour un coût très élevé de 25 M€, le 2e rejoignant la route de Castres suivant un tracé restant à préciser). Ce projet porterait atteinte à la dernière vallée non urbanisée de l'Est toulousain. Ce projet a été étudié uniquement en tenant compte de l'évolution du trafic automobile sur les axes existants, sans étudier les impacts et interactions avec la mise en place du TCSP reliant le terminal de Gramont à Quint Fonsegrives, et le projet de LMSE. Concernant la déviation Nord de St-Orens, elle a été inscrite au SDAT, mais il n'y a jamais eu d'étude sur ce tronçon et des impacts sur les parts modales.

Ces ajouts ont été faits principalement à la demande de la commune de St-Orens, qui a toujours soutenus tous les projets routiers, par exemple le grand contournement, de la commune de Quint-Fonsegrives (contournement routier de Quint). La précédente équipe municipale de la commune de Toulouse avait soutenu le projet, afin de desservir la zone économique de la Plaine, de même la commune de Balma, déjà desservie par trois échangeurs y voyait un moyen de mettre en valeur la future ZAC près de l'aérodrome de Lasbordes.

Le schéma des transports collectifs existants ou programmés sur cette zone (cf la carte suivante) montre qu'à terme ce secteur sera bien couvert : au niveau radial, les usagers arrivant par la RD886 et la RD18 (à l'Est de Quint-Fonsegrives) disposent de parkings relais pour rejoindre en bus, le terminus de la ligne A, de même ceux arrivant par la RD2 trouveront un parking relais pour utiliser ensuite le tramway de la RD2 menant au centre ville (horizon 2018).
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Au niveau transversal, la LMSE relie le terminus de la ligne B de Ramonville au TCSP Est sur la D886, desservant ainsi la future ZAC (nous demandons que la partie de la LSME entre la RD2 et la RD886 comporte un site propre pour les bus). Le projet de mise en place de bus express sur la rocade, inscrit dans le projet de PDU, assurera la desserte des ZAC en bordure du périphérique. L'ensemble de ce maillage, complété par les lignes de bus ou navettes existantes, assure donc une desserte correcte du secteur.

Le collectif verte Saune demande que ces projets routiers ne soient pas retenus, car contraires aux objectifs affichés par le PDU. L'argument qui nous est opposé « ils sont inscrits dans le SDAT » n'est plus un élément pertinent, à l'heure où nous devons réduire la production des gaz à effets de serre, la pollution induite par le trafic automobile, la part des véhicules particuliers pour prévenir l'engorgement des voiries.

Constatant les capacités d'investissement limitées (à ce jour, insuffisantes pour financer l'ensemble des mesures préconisées), cela oblige à des choix qui ne soient pas contradictoires quant aux effets recherchés (augmenter la part modale des TC, plutôt que favoriser la concurrence des différents modes de déplacements).

Les aménagements du Sud Est toulousain

La coordination circulation Sud Est demande l’intégration des points suivants dans le projet du PDU:

A- la réalisation au plus tôt de la ligne de tramway reliant Les Arènes à St Orens.

B- TCSP 813 : Assurer d’urgence la traversée de Castanet jusqu'à Pompertuzat, rapide et cadencée. Réaliser la partie Avenue Tolosane à Ramonville. Des navettes draineront les usagers des coteaux vers ces lignes.

C- Inscrire dans le PDU le remplacement des TCSP LMSE et 813 en tramway et prévoir dès maintenant la mise bout à bout des 2 lignes TCSP en une seule ligne de tramway. 

D- Desserte de Labège-Innopole à réaliser au plus tôt avec 3 possibilités aux priorités à apprécier:

1) La CCSE est contre toute prolongation sur l’Agglo Toulousaine des lignes VAL existantes pour des raisons de coûts au km prohibitifs. Il faut privilégier les lignes de tramway. 

2) Sur la ligne tramway Arènes – St Orens : création d'une fourche à destination d’une part de Labège-Innopole, à prolonger dès que possible jusqu’à Escalquens et d’autre part vers la station de métro de Rangueil.

3) Cadencement ferroviaire Matabiau - Labège – Escalquens ou Tram-train, facile à mettre en œuvre,  peu coûteux, et répondant à une attente immédiate. Puis cadencement jusqu’à Carcassonne.

E- Abandonner la mise en 2x2 voies de la D916 avec un transfert financier sur la création d'un échangeur avec l’A61 à Castanet et sur un budget pour des TC performants.

F- Castanet-Labège: Simple liaison par bus, avec étude réaliste des flux d'usagers futurs.

G- Cheminements cyclables et piétonniers: 

1) Réaliser en urgence sur le Bd Latécoère les cheminements piétonnier et cycliste entre le métro à Buchens et Labège Innopole par le  Parc technologique du Canal.

2) Créer des cheminements transverses, cyclables et piétonniers, de part et d’autres du canal du Midi, à considérer comme structurant, à partir d’Auzeville, Castanet, Péchabou, Pompertuzat, Labège Innopole et village, Escalquens. 

3) Améliorer et sécuriser la piste cyclable du TCSP 813, la prolonger jusqu'à Pompertuzat. Avec différenciation du piétonnier, par exemple en autorisant les vélos sur les voies de bus actuelles.

Le secteur Nord et le projet du BUN

Conformément à sa contribution lors de l’enquête d’utilité publique sur le BUN,  le collectif PDU réaffirme les principes de base nécessaires pour qu'un boulevard urbain produise des résultats positifs sur la ville et la vie qui l'entoure.

1 - La question des transports en commun

Le collectif PDU considère que la question de la desserte que supportera le BUN doit être dotée d'un haut niveau de service, c'est à dire avec des fréquences élevées en journée, mais aussi l'existence d'une desserte en soirée et même dans la nuit, ainsi que le dimanche.

Ainsi, la nouvelle infrastructure ne sera non seulement d'intérêt pour les déplacements domicile-travail, mais également pour les déplacements à toute heure, fidélisant ses riverains à un réflexe transports en commun plutôt qu'à l'habituel réflexe voiture. Une réflexion doit donc être lancée dès maintenant avec Tisséo pour pouvoir proposer ces nouvelles dessertes performantes dès la livraison du site propre.

Cependant, il faut limiter au maximum les ruptures de charge, atteindre plus facilement certains centres-villes, et ainsi optimiser la performance de l'infrastructure avec une ligne forte qui fasse tout le parcours du site propre, de Borderouge à Gratentour, et que la desserte de Castelginest se fasse par une ligne allant directement du centre-ville de Castelginest à Borderouge sans correspondance, rendant d'autant plus attractive la desserte de cette commune, dont le centre est un peu éloigné du site propre. Ceci doit également être étudié pour l'accès au centre de Bruguières et de sa Zone Industrielle.

De plus, il faut sortir de la logique de dessertes uniquement limitées aux trajets banlieue <-> centre-ville de Toulouse. Nous savons tous que les trajets de banlieue à banlieue prennent une importance de plus en plus importante. Or, le site propre aboutit au niveau du périphérique. Il serait judicieux de s'en servir afin proposer, depuis les communes du Nord, des dessertes en bus rapide.

Par conséquent, le Collectif PDU propose que, dès la mise en place du site propre, des lignes transversales soient mises en place, en particulier vers la zone aéroportuaire, Balma-Gramont, Labège et Portet. Ce type de desserte relancerait fortement l'intérêt du site propre, rendant possible des trajets rapides traversant l'agglomération, sans à avoir utiliser sa voiture personnelle. Ceci doit se traduire par le fait que le site propre et l'échangeur doivent être étudiés pour que des bus puissent s'insérer le plus aisément possible sur le périphérique. Ainsi, le nouvel échangeur sur la rocade ne sera pas à usage unique des automobiles.

De la même manière, une ligne de bus transversale, reliant les communes de première couronne aux différentes lignes fortes radiales (TER, RN20, BUN, RN 88, ligne A) doit permettre de compléter le réseau structurant tout en unifiant ce secteur de l'agglomération. Ceci doit aussi se discuter dès aujourd'hui avec Tisséo, et doit aboutir à une concertation sur le schéma de transports en commun concernant l'ensemble du secteur nord. 

 2 - La cohérence urbanisme / transport

Au stade actuel les esquisses des secteurs qui seront urbanisés à long terme (2020-2030) autour du BUN sont tracées. Par conséquent, il en va de même pour les secteurs qui seront alors préservés définitivement, afin que ce développement s'appuie sur une trame verte. C'est aussi possible parce que, pour les zones à aménager, le projet est en cohérence avec le SCOT. Il y est envisagé des niveaux de ‐ 3 ‐ densités bien plus important que ceux qui existent aujourd'hui. L'objectif est clairement, cette fois-ci, de faire de la ville. 

Pour le Collectif PDU, le Boulevard Urbain Nord doit rester le plus étroit possible, une voie par sens de circulation au maximum. Un boulevard urbain n'est pas une autoroute, et doit faciliter la vie urbaine. Dans les zones centrales urbaines qu’il traverse, l'habitat prévu doit être plutôt élevé (entre 3 et 5 étages), avec mixité entre commerces en rez-de-chaussée, services en premier étage et habitat au dessus, tout en préservant le bâti de qualité existant, en particulier le bâti historique. Du renouvellement urbain en bâti dense dans les zones proches des centres anciens doit être envisagé. 

Sur toute la longueur du BUN, la vitesse limite ne doit jamais dépasser 50km/h, et des zones 30 doivent être aménagées dès que c'est possible, en particulier là où la densité de l'habitat est la plus forte. 

Le Boulevard Urbain Nord ne doit pas aboutir à des silos de parkings à voiture sur Borderouge qui seraient des aspirateurs à voitures qui concurrenceraient les transports en commun du BUN. Les éventuels parkings de voitures doivent être situés tout le long du passage du Transport en Commun, et tout projet d'extension du parking de Borderouge doit être mené avec prudence.

 La cohérence avec les modes doux ne doit pas être oubliée. Partout où cela est possible, une piste cyclable en site propre doit être mise en place, jouxtant le trottoir dans chaque sens, sans pour autant inciter à ce que les piétons investissent le domaine des cyclistes. 

Le stationnement vélo ne doit pas être en reste, afin d'inviter à l'intermodalité vélo <-> bus : des arceaux à vélo doivent être mis en place à chaque arrêt de bus. 

3 – Les espaces naturels

Le tracé du BUN doit traverser une des dernières zones de terres maraîchères de la région Toulousaine. Pour continuer à favoriser l’approvisionnement de l’agglomération en circuits courts, le projet devrait tenter au maximum de préserver ces espaces. Les orientations de l'aménagement urbain pour cette zone devraient favoriser la densification de l'urbanisation étalée existante plutôt que la progression sur les terrains agricoles, qui ont encore un rôle fondamental à jouer dans l'agglomération (zones d'expansion des crues, maraîchage de proximité, biotope, espaces naturels de promenade pour les citadins). 

Toute solution qui permet de s'appuyer sur l'urbanisation existante semble préférable. La ville doit savoir s'auto organiser sans chercher la solution à ses problèmes sur la campagne environnante, qui a un rôle tout aussi fondamental que la ville dans notre société. 

Le Boulevard Urbain Nord doit s’inscrire dans une démarche de respect des espaces naturels et agricoles, de préservation de la biodiversité, de prévention des risques naturels inondation, érosion et glissement de terrain, et d’une bonne gestion des eaux usées et pluviales (perméabilisation des sols). 
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